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A R R E S T 

D U CONSEIL  D’ÉTAT 

DU  ROI, 

Qui  commet  le  fleur  Broutin  pour  faire  le  recouvrement  de 
toutes  les  Sommes  dues  à la  Compagnie  des  Indes , aux 
IJles  de  France  à"  de  Bourbon. 

Du  13  Février  1775". 

Extrait  des  Regi/Ires  du  Confeil  d’Etat. 

SU  R le  compte  rendu  au  Roi , étant  en  Ton  Con/èil , que 
ia  liquidation  paffive  de  la  Compagnie  des  Indes  aux  illes 
de  France  & de  Bourbon  , fe  trouvoit  entièrement  confommée 
par  l’effet  du  zèle  avec  lequel  les  CommifTaires  chargés  de  cette 
liquidation  avoient  rempli  les  fondions  auxquelles  Sa  Majefté 
les  avoit  appelés  : Que  la  liquidation  adive  n’ayant  pour  objet 
que  des  créances  qui , par  leur  nature  Se  leur  origine,  n’étoient 
nullement  fufceptibles  de  contradidion  & de  débats , cette  liqui- 
dation n’exigeoit  plus  le  concours  des  lumières  & des  foins  de 
plufieurs  Administrateurs  : Que  dans  une  pareille  pofttion  il 
feroit  tout-à-la-fois  plus  utile  & moins  dfpendieux  de  charger 
de  ce  recouvrement  dans  les  deux  îdes , un  feul  Agent  au  juel 
il  feroit  alloué,  au  lieu  d’appointemens  fixes,  une  commiftion 
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ou  prime  graduelle  fur  les  fommes  qu'il  parviendroit  à recouvrer;' 
6c  que  cet  arrangement  auroit  encore  l’avantage  de  répondre 
aux  vues  d’économie  dont  Sa  Majefté  efi  animée , en  mettant  à 
portée  de  fupprimer  l’adminifiration  entière  de  rifle  de  Bourbon 
6c  les  Commiflaires  établis  à Tille  de  France.  Vu  l’arrêt  du 
Confeil  d’Etat  du  Roi  du  29  feptembre  1770,  concernant  la 
liquidation  de  la  Compagnie  des  Indes  aux  illes  de  France  6c  de 
Bourbon  ; enfemble  la  délibération  prife  par  les  Directeurs 
chargés  de  la  liquidation  de  ladite  Compagnie  le  27  janvier 
177^  : Ouï  le  rapport  du  fieur  Turgot  , Concilier  d’État 
ordinaire  au  Confeil  royal , Contrôleur  général  des  finances  ; 
Le  Roi  étant  en  son  Conseil,  a ordonné  6c  ordonne 
ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Les  pouvoirs  attribués  aux  fleurs  le  Cointe  6c  le  Brun  à l’ifle 
de  France  , par  les  articles  II  6c  III  de  l’arrêt  du  Confeil  du 
29  feptembre  1770 , 6c  à leur  défaut  au  fieur  Dayos  par  autre 
arrêt  du  1 5 feptembre  1 77 1 , ainfi  que  ceux  attribués  aux  fieurs 
Bellier  6c  Broutin  à l’ifle  de  Bourbon  , par  les  mêmes  articles 
II  6c  III  de  l’arrêt  du  29  feptembre  1770,  cefleront  d’avoir 
lieu,  à compter  du  jour  où  il  leur  fera  donné  connoiflance  du 
préfent  arrêt. 

I I. 

Sa  Majestés  commis  6c  commet  le  fieur  Broutin  pour 
faire  par  lui  ou  fes  prépofés  , le  recouvrement  au  profit  de  Sadite 
Majefié,  de  toutes  les  fommes  dues  à la  Compagnie  des  Indes 
aux  files  de  France  6c  de  Bourbon , lequel  recouvrement  fe  fera 
aux  conditions  jointes  à la  délibération  du  27  janvier  1775, 
que  Sa  Majefié  a homologuée  6c  homologue  pour  être  exécutée 
dans  tout  fon  contenu. 

I I I. 

E n cas  de  contefiation  fur  lefdits  recouvremens , tant  à l’ilTe 
de  France  qu’à  i’file  de  Bourbon  , lefdites  conteftations  conti- 
nueront à être  portées  par-devant  le  fieur  Commiflàire-ordon- 
nateur,  fàifant  fondions  d’intendant  à Tille  de  France,  pour 
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être  par  fui  jugées  fommairement,  fans  frais  & en  dernier  reffort, 
conformément  à l'article  III  de  l’arrêt  du  29  feptembre  1 770; 
lui  donnant  même  Sa  Majefté  pouvoir  de  fubdéléguer  à l’ifle 
de  Bourbon  une  ou  plufieurs  perfonnes  pour  flatuer  de  la  même 
manière  fur  les  conteftations  qui  pourroient  s’élever  dans  ladite 
Ifle  ; à l’effet  de  quoi  Sa  Majefté  attribue  de  nouveau  , en  tant 
que  de  befoin,  tant  audit  fieur  Commifîaire-ordonnateur  qu'à 
fes  Subdélégués,  toute  cour,  juridiction  8c  connoiffance  qu’EIIe 
a interdites  aux  Confeils  des  deux  Ifles. 

i v. 

Ordonne  Sa  Majefté  que  dans  le  cas  où  il  fe  trouveroit 
encore  dans  les  deux  Ifles  quelques  perfonnes  qui  prétendroient 
avoir  des  créances  à exercer  fur  la  Compagnie  des  Indes „ 
lefdites  perfonnes  feront  tenues  de  remettre  copie  collationnée 
de  leurs  titres  8c  mémoires  entre  les  mains  du  fieur  Broutin , ou 
de  fes  prépofés  en  fon  abfence  ; lequel  fieur  Broutin  ou  fes 
prépofés  feront  paffer  lefdits  titres  8c  mémoires , avec  leur  avis 
motivé,  au  fieur  Contrôleur  général  des  finances,  pour,  fur 
fon  rapport,  être  ftatué  par  Sa  Majefté  ce  qu’il  appartiendra, 
ainfi  qu’il  eft  prefcrit  par  l’article  II  de  l’arrêt  du  29  feptembre 
177°. 

V, 

Enjoint  Sa  Majefté  aux  Gouverneurs  8c  Intendans,  8c  autres 
fes  Officiers  dans  lefdites  Ifles , de  donner  toute  affiftance  8c 
d’employer  toute  autorité  néceffaire  à l’effet  de  faciliter  les  recou- 
vremens  dont  le  fieur  Broutin  eft  chargé  , 8c  d’affurer  l’exécution 
des  jugemens  qui  interviendront  à ce  fujet.  Fait  au  Confeil 
d’Etat  du  Roi,  Sa  Majefté  y étant,  tenu  à Verfaiiles  le  treize 
février  mil  fept  cent  foixante- quinze.  Signé  de  Sartine, 
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